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SUR LE NET

LE     BUZZ DE LA SEMAINEL'Actu du web
Par I.M'B

FRANCE : LA FIN DU CIRQUE ?

Selon un tweet du Figaro, "C'est 
la fin des cirques", alertent les fo-
rains. Face à la décision du gou-
vernement d'interdire les animaux 
sauvages au sein des cirques iti-
nérants, les professionnels pré-
disent la disparition des chapiteaux… 
Partagez-vous leur inquiétude ?

L’IMAGE DE LA CHINE PREND 
UN COUP

Selon un tweet de BBC News daté 
d'hier, un rapport montre que sous 
l’influence de l’épidémie, l’impres-
sion que le public britannique a de 
la Chine s’est fortement détériorée, 
62 % ayant une impression négative ; 
68 % des répondants britanniques 
ont déclaré que leur impression 
de la Chine s’était détériorée au 
cours des trois dernières années.

CHINE : WANG WENBIN 
SOUHAITE UNE BONNE ANNÉE 
EN 12 LANGUES !

Selon un tweet de New China, à 
l'issue de la conférence de presse 
ordinaire du 31 décembre 2020, le 
porte-parole du ministère chinois 
des Affaires étrangères Wang Wen-
bin a souhaité à tous une bonne 
année en 12 langues. Les 12 langues 
sont : chinois, anglais, français, russe, 
arabe, espagnol, coréen, japonais, 
ourdou, hindi, allemand, portugais.
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PUBLIÉ sur la page Face-
book de la présidence de 
la République, et ayant 

suscité plus de 316 commen-
taires au moment où nous bou-
clions hier cet article, le discours 
à la Nation du président de la 
République, a visiblement fait 
le buzz cette semaine.
À l'analyse de ces commentaires, 
on constate que les Gabonais 
affichent leur soutien au chef 

de l'État. " Bonne et heureuse 
année à tous les Gabonais et à 
mon Très cher Président, vive le 
Gabon, que Dieu nous bénisse", 
écrit Poulissi Favour. " Meil-
leurs vœux, Excellence Mon-
sieur le président. Puisse Dieu 
vous restaurer totalement !", 
ajoute Andréa-Marie Kouame. 
Dans l'ensemble, il a été donné 
de constater que nombre d'in-
ternautes considèrent la page 
Facebook de la présidence de 
la République comme un es-
pace de démocratie directe, 

d'échanges privilégiés avec cette 
institution de la République. 
De nombreux internautes sont 
venus ainsi poser directement 
leurs préoccupations au chef 
de l'État.
Et les centres d'intérêt qui ont 
fait le buzz du discours à la Na-
tion du chef de l'État sont variés : 
emploi, scolarité, sécurité, santé, 
troubles à l'ordre public. "Penser 
à l'Université Omar-Bongo. On 
est comme en service militaire 
obligatoire LMD le plus court 
et le plus long", expose Chris-

topher Jo dans un commentaire. 
D'autres Internautes ont profité 
de ce discours à la Nation pour 
montrer leur engagement sur 
les thématiques citoyennes. " 
Monsieur le Président de la Ré-
publique, les Policiers qui ont 
bastonné le maire Chadi Mou-
karim seront-ils suspendus ?", 
questionne Levy Magoura.
 Certains demandent un bi-
lan plus détaillé pour 2020 et 
applaudissent les perspectives 
pour la jeunesse présentée par 
le chef de l'État.

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Un discours à la Nation abondamment commenté

L'AFFAIRE du maire 
du 5e arrondissement 
de Libreville, Chadi 

Moukarim, qui s'est opposé 
à la destruction d'une école, 
a généré tant d'émotions, aus-
si bien auprès de ses parti-
sans que des citoyens surpris 
par son action. L'élu ayant 
été malmené par les poli-
ciers présents sur la scène de 
l'opération de destruction de 
l'établissement.
 Face à la condamnation de 
l'usage de la force publique, la 
Préfecture de police a appor-
té des éclaircissements pour 

lever toutes les incompréhen-
sions. Selon le communiqué de 
la Préfecture de police, publié 
sur sa page Facebook, " le mer-
credi 30 décembre 2020, vers 
10 heures au quartier Lalala, 
dans le 5e arrondissement de 
Libreville, une équipe d’inter-
vention des Forces de Police 
Nationale a prêté main-forte à 
un Huissier de Justice confor-
mément au soit transmis du 
Tribunal de Première Instance 
de Libreville n° 9552/2019-
2020/PR du 6 août 2020, en vue 
de l’exécution de la décision de 
justice n° 713/18-19 du 5 juillet 
2013, relative à l’expulsion de 
la Mairie de Libreville et tout 
occupant de son chef de la par-

celle 79 section D8 du plan 
cadastral de Libreville et de la 
destruction des constructions 
érigées sur cette parcelle. Au 
cours de l’exécution de ladite 
mission, les policiers postés 
à l’entrée de la parcelle vont 
informer l’officier Chef de 
dispositif de ce que le Maire 
du 5e arrondissement, s’oppo-
sant à l’action en cours, tente 
de rentrer sous l’engin loué à 
cet effet pour manifester son 
mécontentement ".
Les internautes en courroux 
auraient souhaité que les po-
liciers procèdent par la Police, 
c'est-à-dire en douceur.

PASSIONS AUTOUR DE L'AFFAIRE DU MAIRE MOUKARIM
Humeurs

I.M'B.
Libreville/Gabon
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 Le chef de l’Etat, Ali Bongo Ondimba, lors de son adresse à la Nation
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